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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

du Sud (S/2015/296) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Ellen 
Margrethe Loj, Representante special du Secretaire 
general et Chef de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/296, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M me Margrethe Loj et 
de S. E. M. Carlos Olguin Cigarroa, Representant 
permanent adjoint du Chili, qui interviendra en qualite 
de representant du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud. 

Je donne a present la parole a M me Loj. 

M me Loj {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner cette occasion de 
presenter le dernier rapport du Secretaire general sur le 
Soudan du Sud (S/2015/296), paru le 29 avril. J’axerai 
mon expose sur l’evolution de la situation depuis 
cette date et sur certaines des difficultes principales 
auxquelles doit faire face la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) a ce stade. 

Les conditions de securite se sont encore 
degradees a la fin d’avril et en mai, avec des operations 
militaires notables dans les Etats de l’Unite, du Jonglei 
et du Haut-Nil, menees au mepris complet de l’Accord 
sur la cessation des hostilites. Cette situation est tres 
preoccupante en raison de ses effets devastateurs sur 
la population civile de ces zones. En outre, un nombre 
croissant d’informations nous parviennent au sujet 


de violations generalisees des droits de l’homme, et 
notamment de meurtres, de viols, de faits de harcelement 
de civils, y compris des femmes, des enfants et 
des personnes agees, ainsi que de la destruction de 
biens appartenant a des civils ou de leurs moyens 
de subsistance. 

La situation la plus preoccupante se deroule 
actuellement dans l’Etat de l’Unite, ou des informations 
nous parviennent concernant l’avancee de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS) et les 
combats qu’elle livre dans sa percee vers le sud de l’Etat 
de l’Unite vers Koch, Ler et Adok. Cela a oblige les 
organisations humanitaires et non gouvernementales a 
evacuer leur personnel, ce qui a pour effet d’aggraver 
encore les souffrances d’un grand nombre de civils. 
L’afflux de personnes deplacees - quelque 2 400 jusqu’a 
present, au mois de mai - dans le camp de la MINUSS a 
Bentiu, et le deplacement generalise de civils innocents 
ont continue. 

J’ai publie une declaration dans laquelle j ’exprime 
nos preoccupations au sujet des graves violations des 
droits de l’homme qui ont ete signalees, rappelant aux 
parties qu’elles ont l’obligation de se conformer au droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et de 
prendre toutes les mesures qui s’imposent afin de garantir 
la securite des civils et la surete des organisations d’aide 
internationale, ainsi que du personnel et des biens des 
Nations Unies. 

Outre les affrontements qui ont continue entre les 
forces gouvernementales et les forces de Popposition, 
des combats ont eu lieu a Malakal, Fashoda et Akoka 
dans l’Etat du Haut-Nil entre des milices dinka et 
shilluk, toutes deux affiliees a PAPLS. Ces tensions ont 
pour origine un litige foncier de longue date, mais la 
situation est devenue incontrolable. Cela a egalement 
inverse la tendance a Malakal ou, encore recemment, 
des personnes retournaient dans la ville et les marches 
locaux rouvraient. La MINUSS a aide le Gouvernement 
a envoyer une delegation de haut niveau conduite par 
le Roi Shilluk de Djouba a Malakal pour offrir une 
mediation et juguler le conflit. Les consultations 
entre les deux parties sont toujours en cours mais la 
situation reste tendue, et de nouveaux affrontements 
sont possibles. 

Les effets des combats et des tensions tribales 
dans les Etats du Haut-Nil, de l’Unite et du Jonglei se 
font sentir dans les camps de protection des civils de 
la MINUSS. Non seulement ils regoivent un nombre 
croissant de deplaces mais les affrontements ethniques, 
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politiques et tribaux s’y sont multiplies ces deux 
derniers mois. Le dernier incident en date a eu lieu a 
Djouba du 10 au 12 mai, quand des combats generalises 
entre des deplaces nuers originaires de Mayom et des 
nuers originaires de Mayendit ont entraine la mort de 
deux personnes et fait plus de 60 blesses. La force de 
la MINUSS et les unites de police constitutes ont pu 
retablir l’ordre; neanmoins, les tensions continuent de 
monter. Bien que de nombreux deplaces originaires 
de Mayom aient quitte le camp, en indiquant qu’ils ne 
pouvaient pas vivre avec les autres personnes deplacees, 
la MINUSS a depuis ete en mesure de promouvoir la 
reconciliation, ce qui a conduit au retour de certains. 

En dehors de la zone de conflit habituelle de 
la region du Haut-Nil, la MINUSS suit egalement de 
pres les cas repetes de violence intercommunautaire 
dans d’autres Etats, y compris des vols de betail et des 
represailles prenant souvent pour cible des femmes 
et des enfants. L’Etat des Lacs en particulier merite 
notre attention, le niveau de violence et les pertes en 
vies humaines etant, au cours du premier trimestre 
de cette annee, superieurs a ceux associes aux 
combats entre les APLS et l’opposition. La MINUSS 
continue d’envisager des moyens d’appuyer les efforts 
visant a mettre fin aux violences et a favoriser la 
reconciliation intercommunautaire. 

Compte tenu de l’insecurite qui regne et de 
la flambee de violence, la situation humanitaire 
est extremement preoccupante. Plus de 2 millions 
de personnes sont toujours deplacees de leur foyer, 
dont 1,5 million a l’interieur du Soudan du Sud, et 
plus de 500000 de pays voisins. Plus de 2,5 millions 
de personnes souffrent de maniere grave de l’insecurite 
alimentaire, en particulier dans la region du Haut-Nil 
et ce chiffre risque tres probablement de fortement 
augmenter. La MINUSS continue de fournir un appui 
aux organismes humanitaires pour leur permettre de 
repondre aux besoins essentiels des personnes a risque. 
La MINUSS assure la protection des convois d’aide 
utilises pour mettre en place les fournitures humanitaires 
et l’aide avant le debut de la saison des pluies. 

Au 6 mai, la MINUSS assurait la protection 
d’environ 120 000 personnes deplacees dans sept 
camps, dont pres de 53 000 a Bentiu, 34 000 environ a 
Djouba et maintenant pres de 29000 a Malakal suite 
aux recents combats qui ont eu lieu dans cette zone. La 
MINUSS et les partenaires humanitaires ont investi des 
ressources importantes pour ameliorer les conditions 
de vie a Bentiu et a Malakal avant la saison des pluies. 


A Bentiu, malgre de graves difficultes materielles 
et des ressources financieres et techniques limitees, 
la MINUSS et l’Organisation internationale pour les 
migrations ont presque acheve la construction d’un 
nouveau camp equipe du systeme d’evacuation des eaux 
necessaire pour prevenir les inondations. 

Je tiens neanmoins a souligner egalement que ces 
camps de protection ne sont pas viables a long terme. 
Comme les faits survenus recemment a Djouba l’ont 
montre, plus la duree d’existence des camps sous leur 
forme actuelle se prolonge, plus les tensions croissent 
a l’interieur des camps. Nous devons done faire face a 
une multitude de problemes dans les camps, y compris 
des actes criminels; des actes de violence en bandes 
organisees et des troubles pour raisons ethniques. II 
est indispensable que tous les acteurs humanitaires 
fassent tout leur possible pour offrir des services aux 
personnes dans le besoin partout dans le pays, et pas 
seulement dans les camps de protection des civils de la 
MINUSS. II faut egalement veiller a ce que ces camps 
ne deviennent pas des aimants attirant des personnes 
qui cherchent a profiter des services disponibles dans 
les camps plutot que les personnes qui ont besoin d’une 
protection physique. 

L’arrivee de nouveaux contingents a permis a 
la MINUSS d’etendre son rayon d’action, notamment 
par Installation de bases d’operation avancees et des 
patrouilles preventives, assurant la protection des civils 
vulnerables et les rassurant au-dela des locaux de la 
MINUSS. Le manque de capacites et de ressources 
ainsi que l’obstruction deliberee des parties limitent 
neanmoins les activites de protection du personnel 
militaire de la MINUSS, en particulier dans les zones 
difficiles d’acces. 

Concernant les droits de l’homme, je reste 
scandalisee par le peu de cas fait de la vie humaine au 
Soudan du Sud. On continue de signaler a la MINUSS 
des cas de violations flagrantes des droits de l’homme, 
ce qui est revelateur des dangers auxquels sont exposes 
les civils dans de nombreuses regions du pays. Dans 
la region du Haut-Nil, la MINUSS a enquete sur des 
allegations de meurtre de civils durant les hostilites qui 
se sont deroulees en avril a Malakal, Akoka et Fashoda. 
Nous surveillons de pres l’agressivite dont l’APLS fait 
preuve a l’egard des deplaces qu sont heberges dans 
le camp de protection de la MINUSS de Bentiu, ou 
plusieurs personnes ont ete tuees et d’autres blessees. 
Nous mettrons bien entendu tout en oeuvre pour enqueter 
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sur les faits survenus dans l’Etat de l’Unite lors des 
recents combats. 

Sur une note plus positive, a ce jour, 1 757 enfants 
associes a la faction Cobra ont ete demobilises. Lorsque je 
l’ai rencontre le 28 avril, David Yau Yau, administrateur 
en chef et ancien commandant de la faction Cobra du 
Mouvement democratique du Soudan du Sud/Armee de 
defense du Soudan du Sud, m’a assuree de son appui 
soutenu en vue de liberer les enfants soldats toujours 
presents dans cette zone. Meme si la liberation des 
enfants soldats est tres importante, il importe tout autant 
d’appuyer la formation professionnelle et les efforts lies 
aux moyens de subsistance pour faire en sorte que ces 
enfants n’aillent pas rejoindre un autre groupe arme. Cet 
effort exigera l’appui des donateurs. 

Malgre les assurances de cooperation et d’appui 
donnees aux plus hauts niveaux, nous continuons de 
faire face a des restrictions et a des obstacles sur le 
terrain. J’exhorte done le Gouvernement et l’opposition 
a reaffirmer leur volonte de faciliter les activites des 
Nations Unies au Soudan du Sud. A cet egard, je suis 
extremement preoccupee par le fait que les arrestations 
et detentions illegales et les enlevements continuent, 
visant notamment le personnel des Nations Unies et 
le personnel humanitaire. Comme il est indique dans 
le rapport du Secretaire general, trois membres du 
personnel du Programme alimentaire mondial recrutes 
sur le plan national ont disparu le l er avril dans l’Etat du 
Haut-Nil et n’ont toujours pas ete retrouves. La situation 
des cinq membres du personnel de l’ONU, deux etant 
portes disparus et trois maintenus en detention, dont 
j’avais parle dans l’expose que j’ai fait en octobre 
(voir S/PV.7282), demeure inchangee. 

La MINUSS continue de fournir un appui et 
une assistance au Mecanisme de surveillance et de 
verification de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) par l’intermediaire du Comite 
technique mixte, aussi bien a Djouba que sur le terrain. 
Cinq equipes de 1’IGAD ont ete deployees dans les Etats, 
et la MINUSS assure une protection et un appui logistique 
pour faciliter leur travail. Le 7 mai, le personnel en 
tenue de la MINUSS comptait 11 302 effectifs militaires 
et 1 103 policiers, dont 492 membres d’unites de police 
constitutes. Je tiens a remercier les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police de l’appui qu’ils 
continuent d’apporter. Je les exhorte, ainsi que d’autres 
Etats Membres, a aider a equiper la MINUSS et a 
accelerer le deployment de personnel et de ressources. 


Meme si la Mission n’a pas pour mandat de 
faciliter le processus de paix, nous sommes directement 
touches par l’absence de progres dans la conclusion d’un 
accord de paix. Nous avions de grands espoirs quant 
a une percee au debut de cette annee et nous sommes 
extremement de<;us par l’incapacite des parties de 
parvenir a un compromis. Il n’y a pas d’autre choix que 
de faire taire les armes et de conclure un accord de paix 
global afin d’engager le Soudan du Sud sur la voie de 
la paix et de la stability. J’ai systematiquement relaye 
ce message a tous les interlocuteurs au Soudan du Sud, 
y compris le President Kiir et le chef de l’opposition, 
Riek Machar. Les souffrances indicibles qu’endure le 
peuple sud-soudanais doivent cesser. Chaque jour qui 
passe sans un accord politique contribue a l’aggravation 
de la situation sur le terrain, ce qui ne fait qu’accroitre 
les deplacements et la misere humaine et mettre en peril 
la paix et la securite regionales. 

La situation economique du Soudan du Sud se 
deteriore, compte tenu notamment de la diminution des 
recettes tirees du petrole, des fortes depenses consacrees 
a la defense et de l’incapacite du Gouvernement 
d’obtenir un soutien financier exterieur. L’ecart entre 
les taux de change officiel et non officiel du dollar 
des Etats-Unis en livre sud-soudanaise s’est creuse et 
l’inflation augmente. 

La situation continuera de se degrader si le conflit 
se poursuit et en l’absence d’une assistance exterieure. 
La communaute internationale doit trouver les moyens 
d’aider le peuple sud-soudanais a creer un environnement 
qui permette d’eliminer les facteurs de conflit et de 
favoriser le developpement. Le renforcement de l’appui 
dans des domaines critiques tels que la sante, l’education 
et la production alimentaire sera essentiel pour endiguer 
la deterioration de la situation economique au Soudan du 
Sud, et ce, non seulement pour empecher l’effondrement 
du tissu social du pays, mais aussi pour eviter que 
l’insecurite ne s’etende a des zones qui ne sont pas 
directement touchees par le conflit. Nous ne pouvons 
pas attendre qu’un accord global soit conclu pour nous 
atteler aux imperatifs de developpement a long terme. 

Lors de mes recents entretiens avec le groupe 
de femmes parlementaires, j’ai juge tres encourageants 
leur aspiration a la paix et l’appel qu’elles ont lance aux 
dirigeants sud-soudanais pour qu’ils s’elevent au-dessus 
de leurs ambitions politiques personnelles pour le bien 
des generations futures et creent une nation plus unie. 
Comme elles Font dit, « Aidez-nous a secher les larmes 
des femmes sud-soudanaises ». Je demande done au 
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Conseil, aux dirigeants regionaux et a tous les amis de 
cette jeune nation de demeurer pleinement engages pour 
encourager le compromis necessaire qui transformera 
les declarations publiques d’attachement a la paix en 
action sur le terrain. La MINUSS, en collaboration avec 
ses partenaires, reste determinee a promouvoir la paix 
et la securite, a acheminer l’aide humanitaire et a jeter 
les fondements du developpement a long terme. Les 
filles et les garqons et les femmes et les hommes du 
Soudan du Sud ne meritent rien de moins. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Loj de son expose. 

JedonnemaintenantlaparoleaM.OlguinCigarroa. 

M. Olguin Cigarroa {parle en espagnol ) : 
C’est un honneur pour moi que de prendre la parole 
devant les membres du Conseil de securite au nom du 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 
Conformement a l’alinea 16 f) de la resolution, aux 
termes duquel le Conseil a decide que le Comite devait 
adresser au Conseil dans un delai de 60 jours un rapport 
sur ses travaux et ensuite lorsque le Comite l’estimerait 
necessaire, je me propose de donner un bref aperqu 
du travail qui a ete entrepris depuis l’adoption de la 
resolution, le 3 mars. 

Le 20 mars, un jour apres que le President du 
Conseil de securite a fait paraitre une note annon9ant 
l’election du President du Comite 2206 et celle des 
representants de la Malaisie et de la Nouvelle-Zelande 
en tant que Vice-Presidents, la presidence a distribue 
aux delegations le texte d’un projet de directives, un 
projet de note verbale et un projet de communique 
de presse pour recueillir leurs observations, 
conformement a l’alinea 16 e) et au paragraphe 17 de la 
resolution 2206 (2015). 

Dans ces paragraphes, respectivement, le Conseil 
a decide que le Comite arreterait les directives qui 
pourraient etre necessaires pour faciliter la mise en 
oeuvre des mesures imposees et demandait a tous les 
Etats Membres de faire rapport au Comite, au plus tard 
dans les 90 jours suivant l’adoption de la resolution, 
sur les mesures qu’ils ont prises pour donner effet 
aux paragraphes 9 et 12 de la resolution, a savoir 
l’interdiction de voyager et le gel des avoirs. 

Le projet de directives, le projet de note verbale 
et le projet de communique de presse ont ete examines 
durant une reunion informelle tenue a la Mission 
permanente du Chili, le 24 mars. Le projet de note 


verbale et le projet de communique de presse ont ete 
officiellement approuves a la premiere reunion officielle 
du Comite, qui a eu lieu le 1“ avril. Les directives du 
Comite ont ete approuvees le 20 avril a Tissue d’une 
procedure d’approbation tacite. 

En ce qui concerne la nomination du Groupe 
d’experts, je tiens a signaler que, le 15 avril, le Comite 
a distribue une lettre du Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques qui contenait une liste de cinq 
candidats, comprenant des specialistes des affaires 
humanitaires, de la finance et des ressources humaines, 
des armes, des groupes armes et des affaires regionales. 
Le 22 avril, une lettre a ete adressee au Sous-Secretaire 
general pour l’informer que le Comite n’avait aucune 
objection a formuler concernant les candidats proposes. 
La lettre de nomination du Secretaire general a ete 
publiee le 27 avril en tant que document du Conseil 
de securite (S/2015/287). II est prevu que le Groupe 
se reunira a New York entre le 18 et le 22 mai afin de 
mener des consultations et rencontrera les membres du 
Comite le 22 mai, avant de se rendre dans la region pour 
commencer a reunir des informations, les examiner et 
les analyser, conformement a son mandat. 

En ce qui concerne les autres reunions, le Comite 
a assiste, le 28 avril, a une seance d’information 
organisee par l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et le Service de la lutte 
antimines de TONU (SLAM), a Tissue de laquelle 
il a publie une declaration a la presse. Le 8 mai, le 
Comite a entendu un expose de M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, et de 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Suite a 
cette reunion, un communique de presse a ete publie 
dans lequel les membres du Comite ont declare que, 
conformement aux dispositions des alineas d) et e) du 
paragraphe 7 de la resolution 2206 (2015), les personnes 
et les entites pourraient faire l’objet d’eventuelles 
sanctions financieres et d’interdiction de voyager pour 
avoir commis des actes, tels que des attaques contre des 
civils, notamment les femmes et les enfants; des actes de 
violence, y compris des meurtres, des viols et d’autres 
formes de violence sexuelle, ainsi que l’utilisation ou 
le recrutement d’enfants par des groupes armes ou 
des forces armees. Le Comite compte poursuivre la 
cooperation engagee avec INTERPOL, le SLAM et les 
deux Representantes speciales dans Taccomplissement 
des taches qui lui ont ete confiees. 
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Le moment venu, le Comite a egalement l’intention 
de s’entretenir avec les representants du Soudan du Sud et 
d’autres Etats de la region afin de proceder a un echange 
de vues sur les sanctions qui pourraient etre imposees 
conformement aux dispositions de l’alinea 16 g) de la 
resolution 2206 (2015). 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
rappeler aux Etats Membres que, conformement 
au paragraphe 17 de la resolution 2206 (2015), le 
Comite attend avec interet de recevoir, dans le delai 
fixe de 90 jours et au plus tard le 3 juin, les rapports 
concernant l’interdiction de voyager et le gel des avoirs. 
A cet egard, je prie les membres du Conseil de montrer 
l’exemple. 

Avant de terminer, je tiens a signaler que, meme 
si d’importants progres ont ete enregistres ces dernieres 
semaines eu egard a la mise en place du Comite et du 
Groupe d’experts, le Comite est pleinement conscient de 
la gravite de la situation humanitaire et des conditions 
de securite au Soudan du Sud. Je constate que, dans 
la resolution 2206 (2015), le Conseil de securite a 
reitere son intention de prendre toutes les sanctions 
qui pourraient alors s’imposer, notamment un embargo 
sur les armes et la designation des hauts responsables 
se livrant a des actes ou des mesures qui menacent 
la paix, la securite ou la stabilite du Soudan du Sud, 
en vue d’engager le Gouvernement du Soudan du Sud 
et les forces d’opposition a former un gouvernement 
d’union nationale de transition, a prendre des mesures 
efficaces et globales pour amener les forces se trouvant 
sous leur controle direct ou indirect a mettre un terme 
aux operations militaires, aux violences ainsi qu’aux 
violations des droits de Ehomme, et a permettre le libre 
acheminement de l’aide humanitaire. 

Le President du Comite rappelle que, 
le 24 mars 2015, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a pris note de l’adoption de la 
resolution 2206 (2015), tout en rappelant ses precedentes 
declarations sur la question des sanctions a l’encontre de 
ceux qui entravent la quete de la paix, en enfreignant le 
droit international humanitaire et en faisant obstruction 
aux efforts de la MINUSS. II prend egalement note de 
la declaration de la Presidente de la Commission sur le 
Soudan du Sud de l’Union africaine, le 12 mai 2015, qui 
souligne l’importance de 

« travailler a la mise en oeuvre effective de 
sanctions contre tous ceux qui sapent la quete de 
la paix, violent le droit international humanitaire 
et entravent les efforts des soldats de maintien 


de la paix sur le terrain, et ce conformement a la 

resolution du Conseil de securite du 3 mars 2015 ». 

A cet egard, au paragraphe 5 de la 
resolution 2206 (2015), le Conseil souligne qu’il est 
pret a imposer des sanctions ciblees afin d’appuyer la 
recherche d’une paix durable et sans exclusive au Soudan 
du Sud. Le Conseil a charge le Comite de recueillir et 
examiner des information concernant les personnes et 
entites susceptibles d’etre responsables ou complices 
d’activites ou de politiques faisant peser une menace 
sur la paix, la securite ou la stabilite au Soudan du 
Sud, ou ayant pris part, directement ou indirectement, 
a de telles activites ou politiques, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 2206 (2015). 

A cet egard, je voudrais faire echo a Eappel lance 
par le Conseil au paragraphe 19 de ladite resolution, 
par lequel il demande instamment a toutes les parties 
et a tous les Etats Membres, ainsi qu’aux organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, de 
cooperer avec le Groupe d’experts et prie instamment 
tous les Etats Membres concernes d’assurer la securite 
des membres du Groupe d’experts et de leur donner libre 
acces aux personnes, documents et sites pour permettre 
au Groupe de s’acquitter de son mandat. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Olguin Cigarroa de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de me donner 
l’occasion de m’exprimer a nouveau devant le Conseil 
de securite sur une question qui revet une grande 
importance pour mon pays. Puisque c’est la premiere 
fois que je m’adresse au Conseil sous votre presidence, 
je voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de mai, et vous assurer, vous et votre equipe, de notre 
appui et de notre cooperation. Je tiens egalement a 
feliciter votre predecesseur d’avoir dirige avec succes 
le Conseil au cours du mois d’avril. Je voudrais aussi 
exprimer notre satisfaction a l’egard du travail accompli 
par le Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan du Sud, dont l’engagement, le devouement et la 
cooperation lui valent une grande admiration dans mon 
pays et sur la scene internationale. 

Nous avons ecoute avec un interet evident la 
declaration du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) sur les progres 
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accomplis dans ses travaux. Nous nous engageons a 
cooperer avec le President, son Comite et le Groupe 
d’experts. 

Inutile de preciser que la frequence avec laquelle 
je m’exprime devant le Conseil est due a la grave situation 
de crise qui regne dans mon pays. C’est un honneur dont 
je souhaiterais me passer. Mais la situation nous met 
face a un dilemme. D’une part, comme je l’ai souvent 
dit, meme si nous ne sommes pas toujours d’accord, 
nous sommes bien conscients que l’interet soutenu que le 
Conseil manifeste a l’egard de la situation de notre pays 
re suite de 1’inquietude de la communaute internationale 
face au conflit tragique qui ravage le pays et a ses 
consequences humanitaires desastreuses. Nous sommes 
sincerement reconnaissants de cet interet. D’autre part, 
cependant, cela souleve de nombreuses questions sur 
lesquelles nos opinions divergent veritablement. 

II ne saurait y avoir le moindre doute quant a 
notre interet commun a retablir la paix, la securite et la 
stability dans notre pays. Nous sommes tous bouleverses 
par la mort et la souffrance de nos concitoyens 
innocents. Nos divergences ne concernent done pas 
l’objectif primordial de la paix et la necessity de 
proteger les civils, mais plutot les methodes permettant 
d’y parvenir. Par exemple, les nombreuses allegations 
de violations flagrantes des droits de l’homme et du 
droit humanitaire sont discutables. Dans toutes les 
situations ou ces allegations ont ete formulees, il existe 
differents points de vue, et done des controverses. En 
outre, nous n’avons pour principe ni de nier ni d’etre sur 
la defensive concernant les allegations de violations des 
droits de l’homme. En tant qu’individus ayant foi dans 
les ideaux des droits de l’homme, nous avons un interet 
commun a lutter contre les violations des droits de 
l’homme, bien que dans le meme temps certains details 
puissent entrainer des points de vue divergents quant a 
ce qui se passe reellement sur le terrain. 

Pour ce qui est de l’autre question concernant les 
sanctions et les autres mesures punitives, s’il etait avere 
qu’elles facilitent et accelerent la realisation de la paix, 
elles ne susciteraient aucune polemique. Nous sommes 
d’avis qu’au lieu de promouvoir la paix, elles risquent de 
durcir les positions et de provoquer des affrontements. 
Cela mettrait a mal la cooperation necessaire sur le 
processus de paix. Nous pensons que la communaute 
internationale, tant dans sa globalite qu’au niveau de 
chacun de ses membres, possede l’autorite morale et 
l’influence necessaire pour faire pression sur les parties 


afin qu’elles dialoguent de maniere constructive, au lieu 
de les contrarier en les menagant de mesures punitives. 

Nous pensons egalement que les efforts deployes 
par le Gouvernement, et en particulier par le President 
Salva Kiir, pour defendre la cause de la paix ne sont 
pas suffisamment reconnus et recompenses. Pour 
un dirigeant democratiquement elu confronts a une 
rebellion visant a le renverser, il est remarquable que 
le President Kiir ait reagi si rapidement des le debut 
de la rebellion pour engager un dialogue de paix avec 
ses adversaires et qu’il ait fait tous ces compromis 
importants. Le fait d’accorder une amnistie a ceux qui 
partent en guerre contre l’Etat, de les inviter a revenir et 
a participer au processus politique, voire de les retablir 
dans leurs anciennes fonctions de direction, sans parler 
d’accepter de former un gouvernement d’unite nationale 
pour la transition et de partager le pouvoir avec eux, 
pourrait donner a certains l’impression d’encourager 
l’impunite, alors que cela demontre un engagement 
serieux a instaurer la paix. 

Nous reconnaissons que la poursuite de la paix 
requiert d’interagir avec les parties belligerantes 
avec un certain degre d’objectivite, d’impartialite et 
d’egalite. Mais les bonnes et les mauvaises actions, bien 
que jamais unilaterales, ne sont jamais egales non plus. 
Le danger avec l’equivalence morale, c’est de mettre le 
malfaiteur sur le meme plan que sa victime, et cela ne 
saurait etre la base d’une solution vraiment juste. 

Nous apprecions vivement les efforts de 
mediation de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD). En effet, la vitesse a laquelle 
ces efforts ont ete deployes, si rapidement apres le 
debut des hostilites en decembre 2013, a ete assez 
impressionnante. Depuis lors, les efforts de 1’IGAD 
ont beneficie de l’appui constant de l’Union africaine, 
de l’ONU - notamment de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) - et d’une vaste 
gamme d’autres partenaires internationaux. Toutefois, 
les rapports du Secretaire general, de son Representant 
special et d’autres organes de l’ONU indiquent que le defi 
a relever est immense et appellent a redoubler d’efforts. 
Il est tres difficile de lire les details de la violence qui 
s’est emparee du pays, surtout les trois Etats les plus 
touches. Si pour certains, le verre est a moitie plein, et 
pour d’autres, il est a moitie vide, le retablissement de la 
paix doit etre une priorite de haut niveau pour les parties 
et pour les partenaires internationaux. 

J’ai le sentiment que l’histoire est sur le point 
de se repeter. L’initiative prise par 1’IGAD au debut 
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des annees 90 et qui a abouti a l’Accord de paix global 
de 2005, avait commence par une declaration de 
principe tres prometteuse. Avec le temps, le processus 
s’est heurte a des ecueils au fur et a mesure que les 
partenaires regionaux commengaient a avoir des 
divergences. Le processus fut alors renforce et revigore 
par les Amis de 1’IGAD, un groupe qui se transforma en 
Forum des partenaires de 1’IGAD et au sein duquel la 
troika que constituaient la Norvege, le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis jouait un role eminent qui finit par etre 
couronne de succes. II est desormais generalement admis 
que le processus de mediation de 1’IGAD est mis a rude 
epreuve et montre des signes d’epuisement. II doit etre 
renforce et revigore. Le fait que le principe IGAD+5 est 
serieusement envisage est un signe encourageant, mais 
il faut le concretise^ et il y a encore plus a faire, et de 
toute urgence. 

Nous sommes egalement encourages par ce qui 
semble etre une volonte croissante d’accroitre l’appui au 
renforcement des capacites dans des domaines critiques 
du nouvel ordre de priorites de la MINUSS, notamment le 
secteur de la securite. Nous avons toujours affirme que, 
s’il est bien normal que l’ONU ait besoin de redefinir ses 
priorites a la lumiere de la situation de conflit actuelle, 
le renforcement des capacites ne doit pas etre vu comme 
une fagon de donner au Gouvernement les moyens 
de reprimer et d’opprimer, mais doit etre considere 
comme une maniere de developper des institutions de 
bonne gouvernance plus responsables et plus reactives, 
capables de proteger la population civile et d’assurer 
son bien-etre general. Nous avons regu des rapports tres 
positifs sur la cooperation des dirigeants de la police 
avec la MINUSS. Nous nous felicitons des perspectives 
de collaboration accrue en vue de renforcer le role de 


protection des forces de securite, la police en particulier. 
Outre les services de police, le systeme carceral a un 
tres grand besoin de reforme. Tout aussi important est le 
systeme judiciaire et la qualification des juges, surtout 
a la lumiere des appels lances en faveur de l’application 
du principe de responsabilite. Ce sont la certains des 
domaines prioritaires qui exigent un renforcement des 
capacites et un appui de la part de l’ONU. 

Enfin, si le regime de sanctions semble aujourd’hui 
etre en place et operationnel, nous n’en continuons 
pas moins de preconiser avec force un engagement 
constructif entre la communaute internationale et les 
parties, notamment le Gouvernement. Beaucoup peut 
etre fait grace a une collaboration positive, tandis 
que la confrontation risque d’etre contre-productive. 
Bien que les actions d’une partie ne puissent pas 
mettre fin a la guerre du jour au lendemain, j’ai bon 
espoir qu’un accord sur des mesures specifiques que le 
Gouvernement pourrait prendre, assorties de criteres 
clairement definis, favoriserait la cooperation avec la 
communaute internationale. Cette derniere a deja fait 
montre d’une abondance de bonne volonte au Soudan 
du Sud. Il serait tragique de la voir se dissiper, niant 
ainsi au peuple du Soudan du Sud, qui a deja subi des 
decennies de souffrances, la protection, l’assistance et 
l’aide au developpement dont il a si cruellement besoin. 

La Presidente (parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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